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AUTORISATION DROIT A L’IMAGE 

Je soussigné (prénom(s) et nom(s)………………………………………………………………… 

Demeurant à (adresse complète)…………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………….. 

Autorise l’association : Comité Départemental d’Aikido et de Budo du Finistère 

O à capter l’image de mon enfant par le moyen de photographies ou vidéo lors du stage  

Du ………………………………… à ………………………………………………. 

O à reproduire et diffuser les images  ainsi captées pour la promotion de l’Aikido sous toutes 

ses formes  

En conséquence de quoi et conformément aux dispositions relatives au droit à l’image, 

j’autorise le Comité Départemental d’Aikido et de Budo du Finistère à fixer, reprodu et 

communiquer au public les photographies et vidéos prises dans le cadre de la présente. 

Les photographies et vidéos pourront être exploitées et utilisées directement par le Comité 

Départemental d’Aikido et de Budo du Finistère, sous toute forme et tous supports connus, 

sans limitation de durée et de lieu, intégralement ou par extraits (site internet, réseaux sociaux, 

plateformes de vidéos, presse,…). 

Le bénéficiaire de l’autorisation s’interdit expressément de procéder à une exploitation  des 

photographies susceptible de porter atteinte à la vie privvée ou à la réputation, et d’utiliser les 

photographies de la présente dans tout support pornographique, raciste, xénophobe ou toute 

autre exploitation préjudiciable. 

Je reconnais être entièrement titulaire des droits de mon enfant et je ne pourrais prétendre à 
aucune rémunération pour l’exploitation des droits visées aux présentes. 
 
Je garantis que mon enfant n’est pas lié par un contrat exclusif relatif à l’utilisation de son 
image ou de son nom.  
 
Je peux mettre fin à tout moment à cette autorisation par écrit adressé à Monsieur Serge 
Pouliquen 1 chemin de Bréhat 29830 Ploudalmézeau qui supprimera les images ou vidéos 
concernées pour l’avenir. 
 

Pour tout litige né de l’interprétation ou de l’exécution des présentes, il est fait attribution 

expresse de juridiction aux tribunaux français. 

Fait à ……………………………………….., le …………………………………….. 

Signature 


